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Le  parlement  Britanniqae,  qui  avoit  été  proTOge  juf-  - 
qu’au  moiç  de:  janvier  , vient  d’être  inopinément  raB 
femblé  , êc  l’ouverture  de  fa  fefîion  a eu  lieu  le  14  de  ce 
mois»  Cette  mefure  extraordinaire  doit  naturellement 
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éveiller  l’attention  du  gouvernement  français' fur  fescaufesSc 
fès  réfiiltats  -,  il  eft  de  mon  devoir  de  ne  point  laîiTer  ignorer 
à la  Convention  nationale  ce  que  j’en  ai  pu  découvrir. 

Peu  après  l’immortelle  journée  du  lo  août , 6c  le  chan- 
gement introduit  pour  lors  dans  la  forme  de  notre  gou- 
,vernement , il  a plu  au  miniftère  Anglais  de  ceflèr  toute 
communication  officielle  avec  nous , 6r  de  rappeler  fen 
ambaffadeur  , foit  qu  il  fût  perfuadé  que  les  jours  de 
contre  - révolution  & de  notre  efclayagc  étoient  proches , 
foit  feulement,  comme  l’a  dit  ingénieufement  le  célèbre 
orateur  de  l’oppofition  dans  la  première  féance  des  com- 
munes , parce  qu’il  crut  indécent  & indigne  de  la  majejlé 
royale  Britannique  ^ d’auoir  un  repréfentant  auprès  d’un 
tonfeil  exécutifs  dont  les  'membres  tient  pas  été  oints  de 
la  fainte-ampoule,  au  maître  - autel  de  Rheims. 

Quoi  qu’il  en  puiffe  être  , le  confeil  exécutif  provifuire 
n’a  pas  cru  devoir  fuivre  les  mêmes  procédés.  Il  a continué 
d’entretenir  à Londres  un  minilfre  de  la  République  fraii- 
çaife  5 6c  il  l’a  expreffément  chargé  de  faifir  toutes  les  occa- 
fions , pour  aiTurer  la  nation  Anglaife  , que  , malgré  la 
mauvaise  humeur  de  fon  gouvernement,  le  peuple  fran- 
çais ne  defire  rien  plus  ardemment , que  de  mériter  fon 
eflime  , 6c  de  relTerrer  la  bonne  harmonie  6c  l’amitié  qui 
doivent  unir  à jamais  deux  nations  généreufes  6c  libres. 

La  Convention  nationale  a reçu  , à diverfes  reprifes  , 
des  témoignages  éclaîans  de  la  réciprocité  de  cette  bien- 
veillance , 6c  de  la  part  fincère  que  le  peuple  Anglais  pre- 
noit  au  fuçcès  de  nos  armes  , 6c  au  triomphe  de  la  liberté 
françaife. 

Mais  ces  mêmes  évènemens  glorieux  agifToient  dans 
un  fens  tout  ôppofé  fur  le  miiniiLère  de  Saint  - James. 
Bientôt  la  crainte  ou  la  jaloufie  de  nos  victoires  , les' 


romcirnions  d*  nos  lâches  rebelles,  les  ba/Tes  intr-nies 
des  coiKs  ennemies,  & im  fecret  ombrage  n-! 
roient  les  nombreufes  adxefles  d-  r-iir'-?"' 

-oient  de  toutes  les  parties  dl 
a mouvemens  militaires  plus  prononcés  v 
raffemblement  du  parlement! 

La  Convention  nationale  verra  par  I-s  diiconrs  A’ 
tnre  , dont  je  joins  ici  la  traduclio!  cT^W  hoT 
^es  avant  pour  but  principal  & r^I  r H f 

fem.=n,.,ion  p„pd.i„  ,„î  « B.'.S.'ifplf"",'!* 

S“  optrï/J™'  cS'illr  ’r'  - 

mc»ip.;ions  Joni  c,  p,m  nifcoVoiÏÏ' SpliS'" 
maigre  le  varue  dans  lequel  on  les  a preTentéesf  ’ 

Quand  Js  moment  fera  venu  dp  rpnr»t-*/4-^  ' • » 

lions,  il  fera  facile  au  -Gouvernement  français  dé^ib 
pleinement:  il  ne  craindra  pas  dVn  Fit. fier 

ae  I-Europe  entière,  au 

On  verra  alors  qui  l’on  doit  accufer  de  s’êt^e  livrn"de 
fourdes  menees  ; qui  l’on  doit  accufer  ‘d  avoir  femf 

ÏÏforZ"'  -éfi-ces,  les  troubles  &fc 

Certes  , ii  les  agens , même  non-accrédîfpc 

entretenons  en  Angleterre  , avoient  pu  être  lé^tlmement 
foupçonnes  de  ces  mann^n.rr.c  .. 


^ , dvoient  pu  etre  lemtimfe 

k“S”n?  tr  q-  nappartie-nnent  qua 

irœn/fl’  J’  " ««  .out-à-Ialû 


lOi  Luiiauite  navoit  pas  été  tnm  ^ U t ■ 
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ni  d au  res  membres  du  miniitère  Anglais , n’auroient  dl’ 
fire  de  les  voir  confidentiellement,  de  communiquerai' 
eux  , de  leur  accorder  des  conférences  fecrètes,  ^ 

Je  mettrai  fous  les  yeux  des  comités  qu’il  plaira  d k 
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ces  conférences  *,  les  plaintes  ^ les  objections  , les  ré^ 
ponfes , les  offres  Sc  proportions  qu'on  s y efl;  faites  réci- 
proquement 5 les  inftruétions  qui  ont  été  données  à nos 
agens  dans  ces  circonftances  délicates  j enfin  létal  des  arme- 
mens  qui  ont  été  ordonnés. 

Il  en  réfulte  que  jufqifiici  ces  armemens  n’ont  rien  qui 
doive  nous  alarmer  , puifqu’ils  n’excèdent  que  de  quatre 
vaifieaux  de  ligne  ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  années  pré- 
cédentes ; puifque , fur  feize  vaifieaux  en  armement  , il 
y en  a au  moins  dix  connus  fous  la  dénomination  de  gardes- 
côtes,  c’eft-à-dire  , les  plus  vieux  &c  détériorés  de  la  marine 
anglaife  -,  puifqu’enfin  le  roi  a déclaré  que  ces  armemens  ne 
nécefiiteroient  aucun  impôt  extraordinaire  , & qu’il  fufii- 
roit  ^ pour  y fiîbvenir  , des  fonds  deftinés  à l’amortifiTement 
annuel  de  la  dette  nationale. 

Il  en  refaite  encore  que  les  griefs  qui  fervent  de  pré- 
texte à CCS  armemens  ^ fe  réduifent  à trois  principaux  5 
favoir  : 

1°.  L’ouverture  de  l’Efcaut  ; 

2°.  Votre  décret  du  novembre*,. 

3°.  Les  intentions  que  l’on  fuppofe  à la  République 
françaife  , relativement  à la  Hollande. 

On  a répondu,  fur  le  premier  point,  par  des  argumens 
fondés  fur  le  droit  de  la  nature  , fur  le  droit  des  gens  , fur 
tous  les  principes  de  jufiice  & de  liberté  que  la  nation 
françaife  a ccriacrés  , & dont  elle  ne  pouvoit  refufer  aux 
Beiges  la  jouiffance  pleine  Sc  entière.  On  a répondu  que 
des  traités  , arracbés  par  la  cupidité  , confentis  par  le  def- 
potifme  ,-ne  pouvoient  lier  les  Belges  affranchis  Sc  libres  ^ 
on  a répondu  par  le  filence  que  l'Angleterre  elle-même 
avoit  Tardé  en  1784  Sc  17B5  , lorfqiie  la  même .queftion  a 
été  agitée  hoftilément  par  l’cmpereurjofeph  IJ, 
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On  a répondu  au  fécond  grief  par  l’expofuion  francbe  des 
véritables  intentions  qui  animoient  la  Convention  nationale, 
lorfqu’eile  a rendu  ce  décret  bienfaifant.  Il  eft  deux  cas 
bien  diftincds  où  ce  décret  peut  cv  doit  trouver  fon  appli- 
cation , foit  envers  les  peuples  qui  font  fous  la  doniin-ation 
des  puiiTances  avec  lefquelles  nous  femmes  en  guerre  . foit 
par  rapport  aux  pays  gouvernés  par  des  puiflances  ablclu- 
inent  neutres.  Il  ne  peut  y avoir  de  difficulté  dans  le  premier 
cas  ^ le  décret  y trouve  fon  application  direâ:e  et  dans  la 
plus  grande  latitude  , fans  qu’aucune  puif  ance  étrangère 
puilTe  le  trouver  mauvais.  Dans  la  fécondé  hypothèfe  . il  «fb 
clair  que  l’intention  de  la  Convention  nationale  n’a  jamais 
été  de  s’engaeer  à faire  , de  la  caufe  de  quelques  individus 
étrangers  Sc  ifolés , la  caufe  de  toute  la  nation  françaife. 
))  Mais  5 lorfqu’un  peuple  affiervi  par  un  defnote  aura 
))  eu  le  courage  de  brifer  Tes  fers  ; lorfqus  ce  peuple , 
» rendu  à la  liberté  , fe  fera  conftitué  de  mianière 
))  à faire  entendre  clairement  l’exprefïîon  de  la  volonté 
))  générale  ; lorfque  cette  volonté  générale  appellera  fur  lui 
» l’affidance  Sc  la  fraternité  de  la  nation  françaife , c^efl:  alors 
» que  le  décret  du  ig  novembre  trouve  une  application 
» fi  naturelle  , que  nous  doutons  qu'elle  puifi'e  paroître' 
))  étrange  à perfonne  *,  t’efi  alors  que  nous  donnons  à la 
))  nation  nouvellcmient  libre  , un  appui  que  noiis-mtêrnes 
))  aurions  defiré  , &:  que  peut-être  nous  aurions  dû  efpérer 
» de  trouver  chez  une  autre  nation  libre  ». 

. On  a ajouté'  à cette  réponfe  générale  une  obrervation 
qui  a plus  particulièrement  rapport  au  reproche  qu’on 
nous  fait  à l’égard  de  la  Hollande  ; c’efi:  qu’il  feroit  à 
defirer  que  jamais  le  mintftère  Britannique  ne  fe  fût  plus 
mêlé  de  gouvernement  intérieur  de  cette  République , 
qu’il  a aidé  a ailervir,  que  nous  ne  voulons  nous  en  mêler 
nous -mêmes. 

Du  refie  , citoyen  préfident,  j’ai  chargé,  en  derniei  lieu, 
le  minifire  de  la  République  françaife  à Londres  , de  der 
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mander  une  nouvelle  conférence  à lord  Grenville  , qui  a 
dans  ce  pays  le  département  des  affaires  étrangères  & 
apres  lui  avoir  rappelé  toute  la  futilité  des  griefs  qu'on’ veut 
nous  oppofer,  je  l’ai  autorifé  à lui  déclarer  , au  nom  de 
la  République  françaife , que  « fi , contie  toute  attenie  , 
tendon  du  miniftère  de  Saint -James  étoit  d’amener  une 
rupture  a tout  prix  , comme  alors  nous  aurions  épuifë 
toutes  les  explications  propres  à démontrer  la  pureté  de  nos 
vues  & notre  refped  pour  l’indépendance  des  autres 
puifianceSj  comme  il  feroit  évident  que  cette  guerre  ne 
feroit  plus  qu  une  guerre  du  feul  miniftère  Britannique 
contre  nous  , nous  ne  manquerions  pas  de  faire  un  appel 
folemnel  à la  natio'n  Anglaife  -,  c^eft  au  tribunal  de  fa  iuf- 
tice  & de  fa  générofité , que  nous  porterions  l’examen  d’une 
caufe  dans  laquelle  onverroit  une  grande  nation  foutenir  les 
droits  de  la  nature , de  la  juftice , de  la  liberté  & de  1 égalité  , 
contre  un  miniftere  qui  n'auroit  engagé  cette  querelle,  que 
par  des  motifs  de  pure  convenance  perfonnelle  ; qu’enfin 
nous  établirions  la  nation  Anglaife  juge  entre  nous  & lui , 
^ que  l’cxamcn  de  ce  procès  pourroit  amener  des  fuites  qu’il 
n’auroit  pas  prévues.  » ^ 

J attends , citoyen  prefîdent , le  réfultat  qu’aura  eu  cette 
déclaration,  & je  memprefîèrai  d’en  faire  part  à la  Con* 
vention  nationale. 


Lebrun. 
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T'rès-gracieiLx  Discours  de  Sa  Majesté  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Jeudi  13  décembre  1792. 

Milords  et  Messieurs  , 

Ayant  jugé  nécefTaire  de  mettre  fur  pied  une  partie  des 
milices  du  royaume , je  vous  ai,  en  conféquence  de  ce  que 
la  loi  ordonne  dans  un  cas  pareil,  convoqués  dans  le  délai 
quelle  preferit & c’eft  pour  moi , fous  tous  les  rapports  , 
un  grande  fatisfadion  de  vous  voir  ralTemblés  en  parlement 
dans  cette  conjondure. 

Il  eût  été  heureux  pour  moi  de  pouvoir  vous  annoncer 
la  continuation  paifible  6c  non-interrompue  de  cette  prof- 
périté  dont  niesTujets  ont  joui  pendant  Un  état  de  tran- 
quillité -,  mais  il  eft  arrivé  récemment  des  événemens  qui 
demandent  la  réunion  de  notre  vigilance  6c  de  nos  efforts 
pour  conrerver  les  avantages  dorjt  nous  avons  joui  jufqu  à 
préfent.* 

Les  menées  féditieufes  réprimées  en  grande  partie  par 
votre  déclaration  ferme  6c  pofîtive  dans  la  dernière  felïîon^ 
6c  par  i’vinanimité  des  fentimens  de  mon  peuple,  viennent 
de  fe  renouveler  plus  ouvertement,  avec  une  adivité  redou- 
blée. Un  efprit  je  tumulte  6c  de  défordre,  ( conféquences 
naturelles  de  telles  menées  ) , s’efl  montré  dans  des  mouve- 
mens  d’émeute  5c  d’infurredion  qui  ont  rendu  nécefTaire- 
Tintervention  de  la  force  militaire  pour  foutenir  Tautorité 
civile.  L’indiiffne  q’i’on  a employée  pour  exciter  les  mé- 
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irontcntemçns , fous  diffôrens  prétextes  ^ dans  difTérentcr 
parties  du  royaume , a paru  venir  d’un  dcfTein  prémédité 
de  tenter  le  renverfement  de  notre  heureufe  conftitution 
Sc  la  fubverïiQU  de  tout  ordre  & de  tout  gouvernement*,  de 
ce  deffein  a été  évidemment  pouriuivi  eoncurremment  de  de 
concert  avec  des  perfonnes  en  pays  étranger, 

J ai  Ibigneufement!  ob&rvé  une  Uridfe  neutralité  dans 
îa  guerre  préfente  du  continent , & je  me  fuis  conftam- 
ment  abftenu  de  toute  intervention  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  France  *,  mais  il  m’eft  impolîîble  de- voir,  fans  ua 
tïès-férieux  déplaîfîr,  les  fortes  de  nembreufes  preuves  de 
l’intention  où  l’on  paroît  y être  d’exciter  des  troubles  dans 
d’autres  pays,  de  ne  point  refpeéler  les  droits  des  nations 
neutres , de  pourfuivre  des  vues  de  conquêtes  Se  d’aggran- 
diffement , de  d’adopter , à l’égard  de  mes  alliés  les  Ëtats- 
Généraux  , (qui  ont  obfervé  la  même  neutralité  que  moi- 
même,)  des  mefures  qui  ne  font  cordormes  ni 'aux  loix 
des  nations , ni  aux  flipulations  pofitives  des  traités  exidans,. 
Soirs  tous  ces  rapports,  j’ai  fenti  qu’il  étoit  dé  mon  devoir 
mdifpenfàble  d’^avoir  recours  à ces  moyens  d'e  précaution  de 
de  défenfe  intérieure  que  la  loi  a confiés  à mes  foins.  En 
ineme-temps' , il  m’a  paru  convenable  dé  . prendre  des:^ 
mefiires'  pour  faire  une.  augmentation  dans  mes  forces 
navales  ôe  militaires  , perfuadé  que  ces  efForts  font  né- 
eelfaires  dans  l’état  actuel  des  ebofes , ^e  les  plus  propres, 
fcit  à maintenir  la  tranquillité  intérieure , foit  à rendre  une' 
conduite  ferme  de  modérée:  alTez  eificace  pour  confeivet;. 
les  bénédiéfions  de  la  paix. 

Rien  ne  fera  négligé  , de  mon  coté , pour  parvenir  a 
ce  but  important,  autant  que  cela  peut  s’accorder  avec  la: 
sûreté  de  mes  royaumes , de  avec  fcblervation  fidèle  des 
engagemens  que  nous  fomnies  obligés  de  remplir , Se 
Firitérêt  de  par  riaonneur. 


Il 


MkSSIKURS  DK  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES,  ' 
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J’ai  ordonné  que  l’état  des  dépcnfes  préfumées  pouiç 
î année  prochaine  fût  mis  fous  vos  yeux  *,  &:  je  ne  doute  ^ 
pas  que  vous  ne  foycz  prêts  à pourvoir  convena- 
blement à l’entretien  des  dififerentes  branches  du  fervlcc 
public.  c . , 

Vous  vous  affligerez  certainement  avec  nioj  des  cîrconf- 
tances,  quelles  quelles  foient,  qui  nous  mettent  dans  la  héçef- 
iîté  de  faire  des  dépenfes  extraordinaires , qui  peuvent/ pour 
quelque  temps , nous  empêcher  d’appliquer  à la  réduélipn 
de  la  dette  publique  des  fommes  additionnelles  à celles  qui 
y font  déjà  confacrées  annuellement,  ou  de  retarder  lé  fpu- 
jagement  que  mes  fujets  auroiènt  pu  trouver  dans  une  plus 
conlldérable  diminution  de  taxes  j mais  je  fuis  très -perfuadé 
que  vous  fendrez  qu’en  dernière  analyfe  , le  moyen  le  plus 
sûr  de  remplir  ces  grands  objets,  fera  de  faire  tous  lés 
efforts  néceflaires  poiir  maintenir  notre  tranquillité  & notre 
•6Ûreté,  dans  le  moment  préfent  & dans  l’avenfr;  ÿC’jô 
trouve  une  grande  confolation , en  réfféchiflant  que  vous 
îrouverez  d’amples  reffburces  pour  fatisfaire  â tous  les  frais 
que  des  préparatifs  vigoureux  pourroient  exiger  dans  Tex-* 
cédant  du  revenu  aâ:uel  fur  les  dépenfes  ordinaires.  ' 

Milords  et  Messieurs,  - , 

J’cproiîve  Une  grande  fatisfaédon  en  vous  annonçant 
que  les  brillans  fuccès  des'  armes  de  la  Grande-Bretagiie 
dans  les  Indes , fous  l’habile  conduite  du  marquis  'Corr 
nwallis,  ont  amené  la  fin  de  la  gueire',  par  le  moyen  3’une 
paix  honorable  & avantageulc , dont  les  conditions  me 
paroîffent  d’autant  plus  agréables,  qu  elles  tendent 'à  affufer 
h tranquillité  future  des  polTcflîons  de  la  Grande-Bretagne 
^ans  cette  partie  du  monde. 
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Votre  attention  fe  dirigera  maintenant  très-natürdlle- 
ment  vers  les  mefures  à prendre  pour  le  gouvernement 
qui,  d après  l’expérience  & d’après  les  plus  mûres  médi- 
tations 5 vous  paroîtra  le  plus  propre  à pourvoir  à leur 
profpérité  intérieure , & à nous  garantir  les  avantages  im- 
portans  que  le  commerce  & le  revenu  public  de  ce  pays 
peuvent  en.  retirer.  Je  fuis  perfuadé  que  l’objet  de  votre 
confîdération  immédiate  fera  d’adopter  des  mefures  telles , 
que  5 dans  les  circonftances  aéluelles , elles  peuvent  être' 
nécèlTaires  pour  aifurer  l’obéilfance  aux  loix , & pour 
réprimer  toute  tentative  qui  pourroit  être  faite  pour 
troubler  la  paix  6c  la  tranquillité  de  ces  royaumes. 

Vous  féntirez  combien  l’une  & l’autre  dépendent  du 
réfultat  de  vos  délibérations  *,  & votre  conduite  confiante 
eft  le  gage  le  plus  sûr  que  rien  de  ce  qui  pourra  contribuer 
à la  sûreté  préfente  & a l’avantage  permanent  de  ce  pays  ne 
fera  négligé  de  votre  coté^ 

Je  conferve  un  fouvenir  profond  & confiant  des 
preuves  répétées  que  j’ai  reçues  de  votre  ûncère  attache- 
ment pour  moi , je  mets  une  entière  confiance  dans  la 
continuation  de  ces  fentimens , & dans  la  ferme  intention 
où  vous  êtes  de  défendre  & de  maintenir  cette  conftitution 
qui  a fî.  long-temps  protégé  les  libertés  & augmenté  U 
bonheur  de  toutes  les  claffes  de  mes  fujets. 

En  vous  efforçant  de  Cbnferver  Sc  de  tranfmettre  à la 
oûérité  les  bienfaits  incftimables  dont , par  la  grâce  de 
a providence  , vous  avez  joui  vous-mêmes , foyez  affurés 
que  j’y  coopérerai  de  tout  mon  cœur  & de  toutes  mes 
, forces'*,  Sc  je 'ne  doute  pas  que  tous  nos  efforts  réunis 
n’obtiennent  un  fuccès  entier^  par  le  foutien  décidé  qu’ils 
trouveront  dans  un  peuple' libre  & loyal. 


I 


